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Recommandation d’approbation

Le Conseil d'administration est invité à approuver la recommandation relative à une
proposition de don au titre du guichet mondial/régional à un centre international ne
bénéficiant pas du soutien du Groupe consultatif pour la recherche agricole
internationale (GCRAI), telle qu’elle figure au paragraphe 7.

Rapport du Président concernant une proposition de don
au titre du guichet mondial/régional à un centre
international ne bénéficiant pas du soutien du GCRAI –
APRACA

J'ai l'honneur de présenter le rapport et la recommandation ci-après concernant une
proposition de don en faveur de la recherche et de la formation agricole menées par un
centre international ne bénéficiant pas du soutien du Groupe consultatif pour la recherche
agricole internationale (GCRAI), d'un montant de 1,1 million d'USD.

Première partie – Introduction
1. Dans le présent rapport, il est recommandé au FIDA d'apporter un appui au

programme de recherche et de formation mené par le centre international ci-après
ne bénéficiant pas du soutien du GCRAI: Association de crédit agricole et rural pour
l'Asie et le Pacifique (APRACA).

2. Le document relatif au don soumis au Conseil d’administration pour approbation
figure en annexe au présent rapport:

Association de crédit agricole et rural pour l'Asie et le Pacifique (APRACA):
Faciliter l'accès des ruraux pauvres aux services financiers durables par le
biais de la concertation sur les politiques, du renforcement des capacités et du
partage des savoirs en matière de finance rurale.

3. Les objectifs et la teneur du programme de recherche appliquée considéré sont
conformes à l’évolution des objectifs stratégiques du Fonds ainsi qu'à la Politique du
FIDA en matière de financement sous forme de dons.

4. L'objectif stratégique primordial qui guide la Politique révisée du FIDA en matière de
dons, approuvée par le Conseil d’administration en décembre 2009, est de
promouvoir des approches et technologies efficaces et/ou innovantes ainsi que des
politiques et institutions qui favorisent le développement agricole et rural en
donnant aux populations pauvres, femmes et hommes, des zones rurales des pays
en développement les moyens d’accroître leurs revenus et d’améliorer leur sécurité
alimentaire.

5. La politique vise l'obtention des résultats ci-après: a) les activités novatrices sont
favorisées et des technologies et approches innovantes sont élaborées en appui au
groupe cible du FIDA; b) la sensibilisation, le plaidoyer et la concertation sur des
questions concernant directement les populations rurales pauvres sont encouragés
par le groupe cible et en son nom; c) l’aptitude des institutions partenaires à offrir
toute une gamme de services en faveur des populations rurales pauvres est
renforcée; et d) l’apprentissage sur la base des enseignements tirés de l’expérience
ainsi que la gestion et la diffusion des savoirs en relation à la réduction de la
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pauvreté rurale sont encouragés auprès des parties prenantes, tant au niveau
régional qu’interrégional.

6. Le programme proposé est conforme à l’objectif et aux résultats escomptés de la
politique révisée du FIDA en matière de dons, qui est de promouvoir des
innovations qui améliorent l'efficacité des institutions et des politiques, et de
renforcer la capacité des acteurs clés d'améliorer la fourniture de services, y
compris la finance rurale.

Deuxième partie – Recommandation
7. Je recommande que le Conseil d'administration approuve le don proposé en

adoptant la résolution suivante:

DÉCIDE: que le Fonds, dans le but de financer en partie le programme
Faciliter l'accès des ruraux pauvres aux services financiers durables par le
biais de la concertation sur les politiques, du renforcement des capacités et du
partage des savoirs en matière de finance rurale, accordera un don ne
dépassant pas un million cent mille dollars des États-Unis (1 100 000 USD) à
l'Association de crédit agricole et rural pour l'Asie et le Pacifique à l'appui d'un
programme de trois ans. Ce don sera régi par des modalités et conditions
conformes en substance aux modalités et conditions indiquées au Conseil
d'administration dans le présent rapport.

Le Président
Kanayo F. Nwanze
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Association de crédit agricole et rural pour l'Asie et le Pacifique
(APRACA) – Faciliter l'accès des ruraux pauvres aux services
financiers durables par le biais de la concertation sur les
politiques, du renforcement des capacités et du partage des
savoirs en matière de finance rurale

I. Contexte
1. Il est unanimement admis que l'accès à la finance rurale est essentiel pour la

croissance des activités agricoles et non agricoles dans les zones rurales des pays
en développement où, en matière de services financiers, la demande est de loin
supérieure à l'offre. Au cours des dernières décennies, de nombreuses politiques et
approches innovantes relatives à la finance rurale ont été élaborées, reproduites et
partagées pour améliorer l'accès aux services financiers ruraux et leur durabilité en
vue d'obtenir un meilleur impact sur les populations rurales pauvres. Toutefois,
malgré quelques succès comme l'accroissement du champ d'action et de l'impact de
la fourniture de finance rurale, et comme la réalisation de la viabilité des
institutions financières rurales (IFR), de nombreux problèmes subsistent.

2. Les populations rurales pauvres ont été confrontées, ces dernières années, à des
défis supplémentaires dus à la hausse des prix des produits alimentaires et du
carburant, aux effets de la crise financière mondiale, et à la fréquence et l'intensité
accrues des catastrophes naturelles résultant du changement climatique. D'autre
part, le secteur agricole a connu de profondes transformations dans la région, avec
notamment des améliorations technologiques (comme l'utilisation de sources
d'énergies renouvelables), l'intégration des filières, les modifications dans les
préférences des consommateurs, et la demande accrue de produits alimentaires de
valeur élevée et de bonne qualité. Ces changements sont susceptibles d'offrir de
nouvelles possibilités aux populations rurales pauvres, et en particulier aux
ménages de petits exploitants agricoles et aux entrepreneurs aux activités en
rapport avec l'agriculture.

3. Il sera essentiel de donner aux populations rurales pauvres un accès accru à des
services financiers viables pour qu'elles soient en mesure de faire face aux défis
que présente l'évolution du contexte mondial et de tirer parti de nouvelles
possibilités. Il faut à cet effet formuler des politiques de finance rurale utiles aux
pauvres et axées sur les clients; reproduire et transposer à plus grande échelle les
meilleures pratiques; renforcer les capacités institutionnelles et techniques; et
mettre en place des méthodes efficaces de documentation et de partage des
savoirs.

4. Des projets antérieurs exécutés par l'APRACA avec l'appui de dons du FIDA ont
renforcé les capacités des institutions de finance rurale et des projets
d'investissement appuyés par le FIDA; ils ont partagé des savoirs entre projets et
entre pays, et amélioré les processus d'apprentissage. Ce programme fera fonds
sur les expériences et les enseignements tirés des projets précédents.

II. Justification et pertinence pour le FIDA
5. Le programme de don vise à faire en sorte que les petits exploitants agricoles et les

entrepreneurs dont les activités se rapportent à l'agriculture bénéficient d'un
meilleur accès à des services financiers ruraux durables, afin qu'ils puissent faire
face aux défis émergents et tirer parti des nouvelles possibilités décrites ci-dessus.
L'accent sera mis sur quatre grands thèmes liés à la finance rurale: financement
des filières, stratégies/outils de gestion du risque, financement des énergies
renouvelables, et microfinance pour l'agriculture. Les principales activités du
programme – concertation sur les politiques, reproduction des meilleures pratiques,
renforcement des capacités des parties prenantes clés, et partage des savoirs –
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contribueront à améliorer l'accès des populations rurales pauvres à des services
financiers durables.

6. Le but et les objectifs du programme sont en harmonie avec l'un des domaines
d'intérêt thématiques mentionnés dans le Cadre stratégique du FIDA 2011-2015, à
savoir accroître la capacité des institutions financières rurales et d'autres
partenaires de mettre une large gamme de services financiers à la disposition des
activités tant agricoles que non agricoles. L'axe principal du programme est
également aligné sur l'un des buts de la Politique du FIDA en matière de finance
rurale (2009) qui est d'élaborer des systèmes financiers ruraux inclusifs et
d'encourager les innovations qui permettront aux femmes et aux hommes pauvres
et marginalisés d'avoir accès à un large éventail de services financiers.

7. Les principaux centres d'intérêt vont dans le sens du domaine prioritaire cité par le
document IFAD’s "Research Grant Strategy: Asia and the Pacific", à savoir
promouvoir des innovations qui améliorent l'efficacité des institutions et des
politiques, et renforcer la capacité des acteurs clés d'améliorer la fourniture de la
finance rurale. Le programme de don est également lié à Politique révisée du FIDA
en matière de dons (2009) qui est de promouvoir des approches efficaces et/ou
innovantes ainsi que des politiques et institutions qui donnent aux populations
pauvres, femmes et hommes, des zones rurales les moyens d’accroître leurs
revenus et d’améliorer leur sécurité alimentaire.

III. Le programme proposé
8. Le but d'ensemble du programme est d'améliorer l'accès des populations rurales

pauvres – en particulier les ménages de petits exploitants agricoles et les
entrepreneurs ruraux aux activités en rapport avec l'agriculture, y compris les
femmes et les jeunes ruraux – à des services financiers durables par le biais de la
concertation sur les politiques, de la reproduction des meilleures pratiques, du
renforcement des capacités de diverses parties prenantes et du partage des savoirs
dans le domaine de la finance rurale. Les objectifs du programme sont les suivants:
a) offrir des pistes possibles à un renforcement de la concertation sur les politiques
entre diverses parties prenantes au Bangladesh, au Cambodge, au Myanmar et au
Népal (pays couverts par le programme) sur des domaines thématiques, et
notamment le financement des filières, les stratégies de gestion du risque, le
financement des énergies renouvelables, et la microfinance pour l'agriculture;
b) promouvoir la reproduction des meilleures pratiques de finance rurale par les
projets d'investissement appuyés par le FIDA et par des IFR choisies; c) donner aux
projets d'investissement appuyés par le FIDA et à des IFR choisies des capacités
accrues de fourniture de services financiers ruraux durables; et d) renforcer la
recherche des savoirs et leur partage entre les membres de l'APRACA, les projets
d'investissement appuyés par le FIDA et un plus large public.

9. Le groupe cible final comprend les ménages de petits exploitants agricoles, les
entrepreneurs ruraux aux activités en rapport avec l'agriculture et d'autres
populations rurales pauvres des pays couverts par le programme, en particulier les
femmes et les jeunes ruraux. Le groupe cible direct est constitué par les projets
d'investissement appuyés par le FIDA et les institutions membres de l'APRACA à
deux niveaux – les banques centrales et les IFR dans les pays couverts par le
programme. Les activités de partage des savoirs conduites au niveau régional
seront utiles à toutes les institutions membres de l'APRACA dans la région et à un
plus large public.
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10. Le programme durera trois ans et comportera quatre grandes composantes:

a) Formulation des politiques et promotion. Les principales activités prévues
à ce titre sont les suivantes:

. Évaluer les progrès réalisés dans le secteur de la finance rurale dans les pays
couverts par le programme, en utilisant à cet effet les indicateurs du FIDA –
système d’allocation fondé sur la performance (SAFP)/performance du secteur
rural.

. Réaliser, en relation avec les programmes d'options stratégiques pour le pays
(COSOP), des études de pays dans les pays couverts par le programme afin
de recenser les obstacles et les possibilités de réforme des politiques,
d'infrastructure de finance rurale et de partenariat public/privé.

. Organiser des forums nationaux de concertation sur les politiques, réunissant
les principales parties prenantes, pour examiner les conclusions des études de
pays et recenser les domaines où conduire une réforme des politiques et
prendre des mesures en matière de finance rurale.

. Organiser des forums régionaux sur la politique de finance rurale et sur les
domaines thématiques émergents.

b) Reproduction des meilleures pratiques et approches en matière de
finance rurale. Les principales activités sont les suivantes:

. Recenser les meilleures pratiques de finance rurale, spécialement sur les
domaines thématiques émergents à partir d'un examen des activités d'IFR
plus mûres en vue d'une reproduction ultérieure par les projets
d'investissement appuyés par le FIDA.

. Procéder à des essais/reproductions pilotes des meilleures pratiques en
utilisant des méthodes de reproduction durables.

. Évaluer les résultats des essais/reproductions pilotes afin de déterminer les
apprentissages adéquats et formuler des recommandations à l'intention des
projets futurs.

. Organiser des visites de prise de contact afin de promouvoir le partage
d'expérience entre les institutions/projets.

c) Renforcement des capacités des institutions et projets de finance
rurale. Les principales activités prévues à ce titre sont les suivantes:

. Préparer des guides de formation sur des domaines thématiques choisis,
comme le financement des filières, les stratégies/outils de gestion du risque,
le financement des énergies renouvelables et la microfinance pour
l'agriculture.

. Organiser des stages régionaux et nationaux de formation (principalement
formation de formateurs) à l'intention du personnel des projets
d'investissement appuyés par le FIDA et des IFR, en mettant l'accent sur le
développement des compétences techniques.

. Organiser des ateliers de renforcement des capacités aux niveaux national et
régional, en mettant l'accent sur les capacités et compétences de gestion.

. Évaluer les résultats des programmes de formation en vue de dresser une
liste des enseignements tirés et de formuler des recommandations à
l'intention des projets futurs.

. Évaluer et élaborer un plan d'action à long terme pour le renforcement de
l'APRACA et de ses membres en vue d'assurer une fourniture plus durable des
services de l'APRACA.
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d) Documentation et partage des connaissances. Les principales activités
prévues à ce titre sont les suivantes:

. Entreprendre des études au niveau régional pour collecter des données sur les
innovations et les meilleures pratiques de finance rurale.

. Organiser aux niveaux régional et national des forums de diffusion, en vue de
la synthèse et du partage des savoirs.

. Publier les principaux résultats sous diverses formes, et notamment les
traduire dans les langues locales au profit du groupe cible final.

. Poursuivre le renforcement de la capacité de partage des savoirs de l'APRACA
et moderniser son site web, en établissant un lien avec le portail FIDA/Asie.

. Promouvoir les débats par voie électronique sur d'importants domaines
thématiques entre les membres de l'APRACA et les projets d'investissement
appuyés par le FIDA et d'autres partenaires.

. Mener à terme la tâche inachevée d'amélioration de la bibliothèque
électronique de l'APRACA.

IV. Produits et avantages escomptés
11. Les résultats et avantages escomptés sont les suivants:

. Renforcement de la plateforme de concertation sur les politiques de finance
rurale associant les banques centrales et d'autres parties prenantes clés.

. Actualisation annuelle des descriptions et des notes concernant le secteur de
la finance rurale pour les indicateurs du FIDA – SAFP/performance du secteur
rural dans les pays couverts par le programme, sur la base de recherches et
de consultations entre diverses parties prenantes.

. Augmentation de la reproduction et du partage des meilleures pratiques de
finance rurale dans le cadre d'arrangements de jumelage entre institutions et
projets de finance rurale plus matures et moins développés.

. Renforcement des capacités de gestion des administrateurs et des capacités
techniques du personnel des projets d'investissement appuyés par le FIDA et
d'IFR choisies, par le biais d'une multiplication des occasions de formation,
d'échange et de visites de prise de contact.

. Renforcement de la formation et de la capacité des centres de formation
d'institutions choisies parmi les membres de l'APRACA.

. Publication d'études, notes, documents et abrégés.

. Capacité accrue, pour l'APRACA et ses membres, de partage des savoirs par le
biais d'un site web modernisé, d'un renforcement des capacités et de la mise
au point d'un système de partage des savoirs.

. Formulation d'un plan à long terme pour un fonctionnement durable de
l'APRACA et de ses membres.

12. Ces résultats devraient déboucher sur une amélioration de l'accès des populations
rurales pauvres à des services financiers durables, grâce au renforcement de la
capacité du personnel des projets d'investissement appuyés par le FIDA et des IFR;
à la reproduction et la transposition à plus grande échelle des meilleures pratiques
de finance rurale; à un meilleur accès à de nouveaux savoirs; et à une réforme des
politiques. L'amélioration de l'accès aux services financiers contribuera à
l'accroissement des revenus et au renforcement de la résilience des populations
rurales pauvres, en particulier les petits exploitants agricoles et les entrepreneurs
agricoles.
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V. Modalités d'exécution
13. L'APRACA jouera le rôle d'organisme d'exécution du programme. Une unité de

gestion du programme (UGP) sera mise en place; elle sera constituée du Secrétaire
général de l'APRACA et d'un directeur du programme recruté à l'extérieur, qui
travaillera sous la supervision d'ensemble du Secrétaire général de l'APRACA. Le
secrétariat de l'APRACA en assurera le soutien sur les plans de l'administration et
du secrétariat.

14. Les activités du programme seront organisées en étroite collaboration avec les
centres d'excellence de l'APRACA, parmi lesquels la Banque nationale indienne pour
l'agriculture et le développement rural (NABARD), la Bank Indonesia et la Bank
Rakyat Indonesia en Indonésie, et la Banque de Thaïlande pour l'agriculture et les
coopératives agricoles. Divers programmes de formation et de renforcement des
capacités seront organisés en collaboration avec l'Institut bancaire de
développement rural, relevant de la NABARD. Les installations disponibles au sein
des agences de l'APRACA – le Centre APRACA de formation et de recherche pour la
banque agricole et les Services de consultants de l'APRACA – seront également
utilisées et leur capacité renforcée.

15. En outre, le programme cherchera à établir une étroite collaboration avec d'autres
organisations internationales – l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture (FAO), l'Agence allemande de coopération internationale, le Groupe
consultatif d'assistance aux pauvres (CGAP) et l'Alliance pour l'inclusion financière
(AFI) – en vue d'un partage des expériences et de l'accueil conjoint d'un certain
nombre de manifestations.

16. Un comité consultatif de programme (CCP) – composé du Président de l'APRACA, du
superviseur des dons du FIDA, d'un représentant des chargés de programme de
pays, du Secrétaire général de l'APRACA, du directeur du programme et d'experts
extérieurs – supervisera le programme et lui fournira des avis. Le FIDA se chargera
de la supervision annuelle. L'APRACA devra veiller à ce que les ressources
provenant du don soient utilisées conformément aux dispositions de l'accord de don
et soient intégralement comptabilisées et vérifiées. Dans les six mois suivant la fin
de chaque exercice budgétaire du bénéficiaire, l'APRACA communiquera au Fonds
une copie des états financiers vérifiés et consolidés, dans lesquels il sera fait
spécifiquement référence au don. Le bénéficiaire veillera à communiquer, dans ses
états financiers vérifiés ou séparément, une lettre d'opinion de l'audit relative aux
états de dépenses soumis au Fonds pendant l’exercice budgétaire, dûment rédigée
par le commissaire aux comptes.

17. Les institutions membres de l'APRACA sont à la fois les hôtes et les cofinanceurs
des activités. Dans ces rôles, leur éventuelle participation autofinancée et le
partage volontaire des coûts offriront une marge de manœuvre financière accrue
afin de stimuler la couverture des activités et la participation de la part des pays
concernés par le programme.

VI. Coût et financement indicatifs du programme
18. Le coût estimatif du programme est de 2,1 millions d’USD, avec une proposition de

don du FIDA d'un montant de 1,1 million d'USD, et une contribution de 1,0 million
d'USD, principalement en nature, de l'APRACA et de ses membres. La contribution
de l'APRACA inclut l'accueil d'activités par ses membres les plus puissants
lorsqu'une activité se déroule dans leurs pays respectifs, ainsi que
l'autofinancement de leur participation aux activités du programme (donc sans frais
pour le programme). Les membres de l'APRACA fournissent aussi des experts à
l'occasion des forums, et des facilitateurs pour les dialogues avec les organisations
de base et au cours des exercices permettant l'apprentissage. Le FIDA prendra à sa
charge les frais de participation de son personnel aux manifestations parrainées par
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le programme. Les fonds disponibles au titre du don couvriront, pour certaines
activités, les dépenses des participants des IFR et des projets d'investissement
appuyés par le FIDA dans les pays couverts par le programme, sur une base
équitable et en fonction des besoins, qui seront déterminés par le CCP. La
ventilation par composante du budget total estimatif est la suivante: composante 1
(17%), composante 2 (19%), composante 3 (20%), composante 4 (20%) et
UGP/frais généraux (24%).

Récapitulatif du budget et du plan de financementa
(en milliers de dollars des États-Unis)

Nombre Catégorie de dépenses FIDA
Cofinancement

APRACA Total

1 Personnel (facilitation du programme) 187 127 314

2 Essais pilotes/études/visites de prise de
contact (régional/national)

321 133 454

3 Forums sur la politique et la diffusion de
l'information

248 458 706

4 Formation/renforcement des capacités 200 255 455

5 Publications/autres moyens de
communication multimédias

66 15 81

6 Frais généraux (7%) 78 12 90

Total 1 100 1 000 2 100
a Le coût relatif aux frais de voyage représente 43% du coût total du don. Il représente 61% de la composante
concertation sur les politiques, 69% de la composante reproduction des meilleures pratiques de finance rurale, 39% de
la composante renforcement des capacités/formation, 47% de la composante documentation et partage des savoirs, et
8% de la composante dépenses de personnel et frais généraux.
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RESULTS-BASED LOGICAL FRAMEWORK
Objectives-hierarchy Objectively verifiable indicators Means of verification Assumptions

Goal ­ To enhance the access of the rural poor- particularly
smallholder farm households and agri-related rural
entrepreneurs, including women and rural youth- to
sustainable financial services through policy dialogues,
replication of best practices, capacity building of
different stakeholders and knowledge sharing in rural
finance.

­ Notable increase in access of project beneficiaries to rural
financial services from IFAD-supported investment projects
and other rural financial institutions in 4 project countries

­ Base line data, reports of RFIs and
IFAD-supported investment projects,
progress and impact assessment,
mid-term and final supervision
reports

­ Political commitment of senior policy
makers for policy reform

­ Functional relationship among different
stakeholders

­ Satisfactory annual percentage
increase agreed at project start

Objectives ­ To provide avenues for critical assessment of rural
finance sector and enhanced policy dialogue among
different stakeholders in the four project countries.

­ To promote replication of rural finance best practices
and approaches in the four project countries.

­ To strengthen capacities of IFAD-supported investment
projects and selected RFIs in the four project countries
for the provision of sustainable rural financial services.

­ To strengthen knowledge sourcing and sharing among
APRACA members, IFAD-supported investment
projects and a wider audience through a range of
communication tools and instruments.

­ Improved system developed for assessment of progress in
rural finance sector indicators in four project countries based
on research and stakeholder consultation

­ Rural finance best practices identified and replicated in four
project countries

­ Capacity of staff of RFIs and IFAD projects strengthened in
rural finance thematic areas

­ Capacity of APRACA affiliates strengthened to provide training
on RF thematic areas

­ Active use of APRACA webportal and linkage to the IFADAsia
portal, e-library materials

­ Assessment report, rural finance
sector performance assessment,
mid-term/final supervision reports

­ Replication reports, mid-term and
final supervision reports

­ Survey and assessment reports
­ Annual report, records and

documentation on file, publications

­ Enthusiasm and positive attitude of
national authorities toward RF policy
reforms

­ Applicability of rural finance best
practices and approaches

­ Stakeholders’ willingness to innovate
­ Active participation of RFIs and IFAD

projects in the Region
­ Willingness of direct project target

group to share (not clear?)

Outputs ­ Strengthened platform for policy dialogue on rural
finance involving representatives of key stakeholders.

­ Annually updated rural finance sector narratives and
scores for IFAD’s PBAS/Rural Sector Performance

­ Greater replication and sharing of rural finance best
practices under twinning arrangements

­ Strengthened technical capacities of staff of IFAD-
supported investment projects and selected RFIs

­ Strengthened training and capacity building systems in
training centres of selected APRACA member
institutions

­ Publication of studies, papers, notes and
compendiums.

­ Increased capacity of APRACA Secretariat and
subsidiaries for knowledge documentation and sharing.

­ Formulation of a long-term plan for sustainable
functioning of APRACA and its affiliates.

­ 700 smallholders/entrepreneurs benefit directly from training,
replication of best practices & exposure visits

­ 7,200 smallholders/entrepreneurs benefit indirectly from
knowledge sharing activities

­ 435 project staff (incl.151IFAD projects) benefit from training,
exposure visits, policy/knowledge forums

­ Year-on-year increase in rating of rural finance sector
performance in 4 project countries

­ At least two rural finance best practices identified and
replicated in each project country

­ Replication methodology and guide and compendium of best
practices published

­ Upgraded technical guides & training curricula.
­ APRACA’s capacity for knowledge documentation and sharing

strengthened
­ A long-term plan for sustainable functioning of APRACA and its

subsidiaries prepared.

­ Performance report, mid-term and
final supervision missions

­ Annual reports, performance and
impact assessment report

­ Activity reports, annual reports,
­ Publications, performance report
­ Publications, reports

­ Publications, reports

­ Assessment report

­ Willingness of RFIs and IFAD projects
to join assessment

­ Willingness of RFIs and IFAD projects
for twinning arrangements.

­ Active participation in regional and
national forums

­ Functional links between RFIs and
IFAD projects are established.

­ Active participation of key stakeholders
in uploading/downloading materials.

Key
Activities

­ To assess progress in rural finance sector in four
project countries using the indicators from IFAD
PBAS/RSP; conduct country studies on rural finance.

­ To organize national policy forums to share country
study findings & identify areas for policy and
programmatic actions.

­ To organize a regional policy forum to share
experiences and lessons learned on rural finance
policies and best practices.

­ To replicate best practices on rural finance using
sustainable replication methodologies.

­ To organize training courses and capacity building
workshops at the regional and national level.

­ To assess and develop a long-term action plan to
strengthen APRACA, its affiliates and agencies.

­ To organize regional and national dissemination forums
to synthesize and share knowledge.

­ To publish findings in various formats, also in local
language; to link APRACA webportal with IFADAsia
portal.

­ Annual assessment of the progress in rural finance sector
indicators in four project countries

­ One regional and three national policy dialogue forums
organized

­ Replication of two rural finance best practices in each country
­ Two reg. and three nat. training courses/capacity building

workshops organized
­ Strategic framework and action plan of APRACA formulated
­ Two regional and three national dissemination forums

organized
­ At least twenty materials each year uploaded; at least ten into

local language
­ At least 100 per cent increase in hits per year on APRACA

website

­ Progress/impact assessment report
­ Documentation and reports
­ Documentation and reports

­ Documentation and reports

­ Action plan report
­ Documentation and reports.
­ Electronic indicator of downloading

hits at webportal, record of materials
uploaded, reports, publications

­ Willingness of national authorities to
join studies.

­ Availability of RFIs and ISIPs to
participate in activities.

­ Willingness of more mature RFIs to
provide expertise.

­ Availability of direct target group in four
project countries to participate in project
activities.


